PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 11 décembre 2017
L’an deux mil dix-sept, le onze décembre, à dix neuf heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 11
Date de convocation du Conseil Municipal : 04 décembre  2017
      Présents : Monsieur DANGER Eric, Madame  GANRY Karine, Monsieur GOIS  Didier, Monsieur JOURDIN Johnny, Madame JULIEN Sandrine, Monsieur RENOU Pascal, Madame ROBBE Nathalie, Madame ROTURIER Lydie et Monsieur TETAUD Thierry.
Excusés : Monsieur DELMAS Frédéric et Monsieur MARTIN Michaël

Monsieur TETAUD Thierry a été élu secrétaire de séance.
Le procès verbal de la réunion du 23 octobre  2017  est approuvé à l’unanimité.
Monsieur le Maire remercie les personnes qui ont préparé, décoré  les salles pour le goûter des anciens et le spectacle des enfants.

Madame GANRY demande que le chauffage du gymnase soit contrôlé car le samedi matin il ne fait pas chaud.
Mme PERNAS DE GrDF qui devait intervenir pour présenter l’installation et l’hébergement de télérelevé en hauteur  ne peut être là pour des raisons professionnelles.

1. Rattachement d’une délibération à la séance du 23 octobre pour la  détermination des taux de promotion pour les avancements de grade pour M. MARCHIVES Christophe.
Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée que conformément au 2e alinéa de l'article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d'agents remplissant les conditions pour être nommés à un grade d'avancement, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade.

La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l'avancement de grade. Il peut varier entre 0 et 100 %

Vu l'avis du Comité Technique réuni le 25/09/2017,

Monsieur le Maire propose à l'assemblée de fixer les ratios d'avancement de grade pour la collectivité comme suit :

	Catégorie
	Cadre d’emplois
	Cadre d’origine
	Cadre d’avancement
	Taux (%)

	C
	Adjoints techniques territoriaux 
	Adjoint technique territorial
	Adjoint technique territorial principal
	100


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité :

DECIDE : d'adopter les ratios ainsi proposés.
Pour : 9    Contre : 0      Abstention : 0

2. Rattachement d’une délibération à la séance du 23 octobre 2017 pour la  modification du tableau des effectifs suite à des avancements de grade

Vu l'avis de la Commission Administrative Paritaire du 17.10.2017,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Considérant la nécessité d'actualiser le tableau des effectifs afin de prendre en compte les avancements de grades de 2 agents, il convient de créer les emplois correspondants :

- 1 poste d'adjoint technique territorial principal de 2ème classe à temps complet

- 1 poste d'adjoint administratif territorial principal de 2ème classe à temps complet

et de supprimer les postes suivants :

- 1 poste d'adjoint technique territorial  C1 à temps complet

- 1 poste d'adjoint administratif territorial C1 à temps complet

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l'unanimité :

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 34,

Vu le tableau des effectifs,

- ADOPTE les propositions de Monsieur le Maire comme expliquées ci-dessus 

- MODIFIE le tableau des effectifs tel que présenté ci-après :

	Secteur
	Catég
	Effectif actuel
	Création
	Suppression
	Vacant
	Date d’effet

	Administratif
	
	
	
	
	
	

	Adjoint administratif territorial C1
	C
	1
	
	1
	
	01/12/2017

	Adjoint administratif territorial  principal  

2ème classe 
	C
	
	1
	
	
	01/12/2017

	Technique
	
	
	
	
	
	

	Adjoint technique territorial C1
	C
	1
	
	1
	
	01/11/2017

	Adjoint technique territorial
	C
	
	
	
	1
	

	Adjoint technique territorial principal 

2ème classe
	C
	1
	1
	
	
	01/11/2017


- INSCRIT au budget  les crédits correspondants.
Pour : 09    Contre : 0      Abstention : 0
3. Délibération GrDF autorisant M. le Maire à signer la convention pour l'installation et l'hébergement de télérelevé en hauteur.
GrDF souhaite devenir une référence du comptage gaz et contribuer aux enjeux de maîtrise de l'énergie.

Le projet "Compteurs Communicants Gaz" est un projet d'efficacité énergétique, orienté vers les consommateurs, avec deux objectifs majeurs :

- le développement de la maîtrise de l'énergie par la mise à disposition plus fréquente de données de consommation,

- l'amélioration de la qualité de la facturation et de la satisfaction des clients par une facturation systématique sur index réel et la suppression des estimations de la consommation.

D'un point de vue technique la mise en oeuvre du projet "Compteurs Communicants Gaz" nécessite :

- le remplacement et/ou l'appairage avec module radio des 11 millions de compteurs gaz existants,

- l'installation sur des points hauts (ci-après "Sites" de 15 000 concentrateurs (ci-après "Equipement Techniques".

- la mise en place de nouveaux systèmes d'information pour recevoir et traiter chaque jour les 11 millions d'index de consommation.

C'est pourquoi GrDF sollicite la commune de Mesnac pour la signature d'une convention qui a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles la commune de Mesnac met à disposition de GrDF des emplacements pour l'installation des Equipements Techniques dans les Sites suivants :

- Eglise Saint-Pierre

- Mairie

La convention est prévue pour une durée de vingt ans à compter de son entrée en vigueur.

GrDF s'engage à verser une redevance annuelle de 50 € HT par site équipé, en contrepartie de l'hébergement des équipements.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

· D'AUTORISER le Maire à signer la convention concernant l'installation et l'hébergement d'équipement de télérelevé en hauteur avec GrDF.
Pour : 8    Contre : 0      Abstention : 1
4. Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade
Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée que conformément au 2e alinéa de l'article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d'agents remplissant les conditions pour être nommés à un grade d'avancement, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade.

La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l'avancement de grade. Il peut varier entre 0 et 100 %

Vu l'avis du Comité Technique réuni le 09/11/2017,

Monsieur le Maire propose à l'assemblée de fixer les ratios d'avancement de grade pour la collectivité comme suit :

	Catégorie
	Cadre d’emplois
	Cadre d’origine
	Cadre d’avancement
	Taux (%)

	C
	Adjoints Administratifs territoriaux 
	Adjoint administratif territorial
	Adjoint administratif territorial principal de deuxième classe
	100


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité :

DECIDE : d'adopter les ratios ainsi proposés.
Pour : 9    Contre : 0      Abstention : 0

5. Délibération RIFSEEP (Régime indemnitaire tenant des fonctions, sujétions, de l'expertisr et de l'engagement professionnel)
Le Maire expose :

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment ses articles 87.88 et 136,

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, modifié, pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 susvisé, 

VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, modifié, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

VU le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

VU l’arrêté ministériel du 27 août 2015, modifié, pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 susvisé, 

VU l’avis du Comité Technique, 

Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la commune, conformément au principe de parité tel que prévu par l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) en lieu et place du régime indemnitaire existant pour les agents de la commune.

Considérant que ce régime indemnitaire se compose d’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) et le cas échéant, d’une part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), non automatiquement reconductible d’une année sur l’autre.

Article 1 : Bénéficiaires
Le présent régime indemnitaire sera appliqué à l’ensemble des fonctionnaires occupant un emploi au sein de la commune qu’ils soient stagiaires ou titulaires à temps complet, non complet ou temps partiel et appartenant à l’ensemble des filières et cadres d’emplois suivants, selon les règles énumérées ci-après : 

           Cadre d’emploi des adjoints administratifs (tous grades)

           Cadre d’emploi des adjoints techniques (tous grades)

Article 2 : Parts et Plafonds 

 Le RIFSEEP comprend deux parts :

· L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle (part fixe),

· Le complément indemnitaire versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent (part variable).

Le plafond de la part fixe et le plafond de la part variable sont déterminés selon le groupe de fonctions défini conformément aux dispositions suivantes. La somme des deux parts ne peut pas dépasser le plafond global des primes octroyées aux agents de l’Etat.

Les plafonds applicables à chacune de ces parts ainsi que le nombre de groupes sont définis aux articles 3 – 2 (nombre de groupe) et 5 (montant), de la présente délibération.

Article 3 : Mise en place de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE)
1) Principe

Il est instauré au profit des cadres d’emplois, visés dans la délibération, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, une formalisation précise de critères professionnels et, d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle.

Chaque emploi ou cadre d’emploi est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères professionnels tenant compte :

· Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au regard :

· Niveau hiérarchique

· Niveau d’encadrement ou de coordination d’une équipe

· Suivi de dossiers stratégiques ou de conduite de projets.

    (      De la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des     
fonctions :

· Connaissances particulières liées aux fonctions

· Technicité et exigence du poste

· Maîtrise d’outil ou de technique ou nécessité d’habilitation, de   permis, de licence …. Spécifique

· Des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel : 

· Risque physique, morale

· Engagement de la responsabilité

· Image de la collectivité

Les agents bénéficiant d’un logement pour nécessité absolue de service bénéficient de plafonds minorés dans la limite de ceux prévues pour les fonctionnaires des corps de référence de l’Etat.

L’autorité territoriale est chargée de fixer par arrêté, le montant individuel d’IFSE attribué à chaque agent compte tenu de son groupe de fonctions d’appartenance et des critères suivants :

· niveau de responsabilité.

· Niveau d’expertise

· Sujétions particulières

2) Nombre de groupes de fonctions
Au regard des fiches de postes et des critères définis ci-dessus, il est proposé de fixer les groupes de fonctions suivants : 

Catégorie C : 2 groupes

· Groupe C1 : secrétaire de mairie ou agent ayant des responsabilités particulières (conduite de véhicules…)

· Groupe C2 : Agent qualifié ou agent d’exécution

3) Prise en compte de l’expérience professionnelle des agents

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle, qui peut être assimilée à la connaissance acquise par la pratique.

4) Conditions de réexamen
Le montant annuel versé aux agents fera l’objet d’un réexamen :

( En cas de changement de fonctions (changement de fonctions avec davantage d’encadrement, de technicité ou de sujétions, ou mobilité vers un poste relevant du même groupe de fonctions) ;

· A minima, tous les 4 ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience professionnelle acquise par l’agent ;

· En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion (avancement de grade, promotion interne, concours).

Article 4 : Mise en place du complément indemnitaire annuel (CIA)

1) Principe
Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel N.

2) Montants plafonds

Le CIA pourra être attribué aux agents relevant des cadres d’emplois énumérés à l’article 1er de la présente délibération, dans les limites des plafonds, eu égard au groupe de fonctions dont ils relèvent au titre de l’IFSE

Article 5 : classification des emplois et plafonds

- Filière administrative

Catégorie C/Adjoint administratif (tous grades)

	Groupe


	Fonctions
	Montants plafonds FPE (annuel)

	
	
	IFSE
	CIA
	Total

	Groupe

C1
	  Secrétaire de Mairie
	11340
	1260
	12600

	Groupe

C2
	Adjoint au secrétariat de la mairie (Poste d’exécution)
	10800
	1200
	12000


- Filière technique

Catégorie C/Adjoint technique (tous grade)

	Groupe


	Fonctions
	Montants plafonds FPE (annuel)

	
	
	IFSE
	CIA
	Total

	Groupe

C1
	 Agent ayant des responsabilités 
	11340
	1260
	12600

	Groupe

C2
	 Agent des services technique  (Poste d’exécution)
	10800
	1200
	12000


Article 6 : Modalités de versement
1) Périodicité de versement
L’IFSE fera l’objet d’un versement mensuel.

Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement annuel en novembre, et ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre.

Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant un emploi à temps non complet, ainsi que les agents quittant la collectivités ou étant recrutés dans la collectivité en cours d’année sont admis  au bénéfice des indemnités instituées au prorata de leur temps de service.

2) Les modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE et du CIA
Part IFSE :

Le versement de l’IFSE suivra le sort du traitement en cas de congés maladie ordinaire (y compris accident de service ou maladie professionnelle), de congés de longue maladie, longue durée et grave maladie.

Part CIA :
Le CIA sera modulé par une baisse en fonction du nombre de jours d’arrêts pour maladie ordinaire (y compris accident de service ou maladie professionnelle) cumulés sur l’année civile.

        (0 à 14 jours d’arrêt sur l’année : 100% de la prime

        (15 à 19 jours d’arrêt sur l’année : 50% de la prime

        (20 à 29 jours d’arrêt sur l’année : 30% de la prime

        (30 jours et plus : suppression de la totalité de la prime.

● Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, ce complément sera maintenu intégralement ;

● En cas de congés de longue maladie, longue durée et grave maladie, le versement est suspendu.

Cette diminution sera appliquée au montant qui aurait été attribué au regard de la modulation liée aux critères d’appréciation de l’engagement professionnel sur l’année.

Revalorisation
La part indemnité de fonctions de sujétions et d’expertise fera l’objet d’un réexamen au regard de l’expérience professionnelle et : 

       ( En cas de changement de fonctions ou d’emploi,

       ( En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion,  d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours. 

       ( Au moins tous les 4 ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent.

3) attribution individuelle
le montant individuel attribué au titre de l’IFSE, le cas échéant au titre du CIA, sera librement défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues par la présente délibération.

Article 7 : Cumuls possibles 
Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir.

L’arrêté en date du 27 août 2015 précise que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n°2000-815 du 25 août 2000.

L’IFSE est en revanche cumulable avec :

· l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions (exemple : frais de déplacement)

· les dispositifs d’intéressement collectif

· GIPA

· NBI

· Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …)

· La prime de responsabilité versée au DGS.

Article 8 : date d’entrée en vigueur 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2018.

Le Conseil Municipal :

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité décide :

     ● D’INSTAURER un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) tel que présenté ci-dessus ;

     ● D’AUTORISER le Maire à fixer par arrêté individuel le montant de l’IFSE et du CIA versés aux agents concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus ;

     ● Que la présente délibération ABROGE les délibérations antérieures concernant le régime indemnitaire.

     ● De PREVOIR et d’inscrire les crédits correspondants au budget.

Pour : 9     Contre : 0      Abstention : 0
6. Délibération autorisant le Maire à signer l'avenant à la convention de la mise à disposition du service administratif communal au profit de l'agglomération de Grand Cognac
Le Conseil Municipal de Mesnac,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-4-1 et D.5211-16;

VU l'arrêté préfectoral de Monsieur le Préfet de la Charente prononçant la fusion des communautés de communes de Grande Champagne, Grand Cognac, Jarnac et Région de Châteauneuf sur Charente en date du 16 décembre 2016.

VU les statuts de l'EPCI ;

VU la convention de mise à disposition du service administratif de la commune de Mesnac au profit de Grand Cognac communauté d'agglomération ;

Considérant le transfert des compétences eau potable et assainissement à l'agglomération de GRAND COGNAC à compter du 1er janvier 2017 ;

Considérant la nécessité d'assurer la continuité des services publics d'eau potable et d'assainissement.

Monsieur le Maire rappelle qu'une convention de mise à disposition du service Administratif a été passée avec Grand Cognac pour assurer la facturation de la redevance assainissement.

Monsieur le Maire indique la nécessité de passer un avenant avec Grand Cognac afin de préciser les conditions de prise en charge financière et de remboursement.

Monsieur le Maire précise que le remboursement des frais de fonctionnement du service mis à disposition s'effectue sur la base des éléments suivants :

- Coût unitaire horaire des frais de personnel multiplié par le nombre d'unités de fonctionnement (exprimé en heures) constaté par la commune pour l'année,

- Coût annuel des frais annexes.

Pour l'année 2017, les coûts sont les suivants :

- Coût unitaire horaire des frais de personnel : 18.24 €/heure, (soit 638.37€ pour 35h)

- Coût annuel des frais annexes : 1 121.64 €

Monsieur le Maire propose à son conseil municipal :

- D'approuver les coûts pour l'année 2017 suivants :

           o   coût unitaire horaire des frais de personnel : 18.24 €/heure (soit 638.37€ pour 35h)

           o   coût des frais annexes  de 1 121.64 €.

- De l'autoriser à signer avec l'agglomération de GRAND COGNAC, l'avenant à la convention de mise à disposition du service administratif.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité ;

VALIDE l'année 2017, le coût unitaire horaire des frais de personnel à 18.24 €/heure, soit 638.37 € pour 35h et le coût des frais annexes à 1 121.64 €,

CHARGE le Maire de signer l'avenant à la convention de mise à disposition du service administratif,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à ce dossier.

Pour : 9     Contre : 0      Abstention : 0 
7. Délibération autorisant le Maire à signer l'avenant à la convention de la mise à disposition du service technique communal au profit de l'agglomération de Grand Cognac
Le Conseil Municipal de Mesnac,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-4-1 et D.5211-16;

VU l'arrêté préfectoral de Monsieur le Préfet de la Charente prononçant la fusion des communautés de communes de Grande Champagne, Grand Cognac, Jarnac et Région de Châteauneuf sur Charente en date du 16 décembre 2016.

VU les statuts de l'EPCI ;

VU la convention de mise à disposition du service administratif de la commune de Mesnac au profit de Grand Cognac communauté d'agglomération ;

Considérant le transfert des compétences eau potable et assainissement à l'agglomération de GRAND COGNAC à compter du 1er janvier 2017 :

Considérant la nécessité d'assurer la continuité des services publics d'eau potable et d'assainissement.

Monsieur le Maire rappelle qu'une convention de mise à disposition des services techniques a été passée avec Grand Cognac pour assurer l'exploitation du service d'assainissement collectif.

Monsieur le Maire indique la nécessité de passer un avenant avec Grand Cognac afin de préciser les conditions de prise en charge financière et de remboursement.

Monsieur le Maire précise que le remboursement des frais de fonctionnement du service mis à disposition s'effectue sur la base des éléments suivants :

- Coût unitaire horaire des frais de personnel multiplié par le nombre d'unités de fonctionnement (exprimé en heures) constaté par la commune pour l'année,

- Coût annuel des frais annexes.

Pour l'année 2017, les coûts sont les suivants :

- Coût unitaire horaire des frais de personnel : 15.20 €/heure, (soit 6 378.02€ pour 419.50h)

- Coût annuel des frais annexes : 3 673.86 €

Monsieur le Maire propose à son conseil municipal :

- D'approuver les coûts pour l'année 2017 suivants :

           o   coût unitaire horaire des frais de personnel : 15.20 €/heure, (soit 6 378.02€ pour 419.50h)

           o   coût des frais annexes à 3 673.86 €

- De l'autoriser à signer avec l'agglomération de GRAND COGNAC, l'avenant à la convention de mise à disposition des services techniques

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité ;

VALIDE l'année 2017, le coût unitaire horaire des frais de personnel à 15.20 €/heure, soit 6 378.02 € pour 419.50 h et le coût des frais annexes à 3 673.86 €,

CHARGE le Maire de signer l'avenant à la convention de mise à disposition des services techniques.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à ce dossier.

Pour : 9    Contre : 0      Abstention : 0

8. Délibération pour admission en non valeur des taxes d'assainissement irrécouvrables
Monsieur le Maire explique que des titres de recettes sont émis  à l'encontre des usagers pour des sommes dues (loyer, redevance assainissement...). Il rappelle qu'en vertu des dispositions réglementaires le recouvrement des créances relève de la compétence du comptable public. Il doit procéder aux diligences nécessaires à cette fin.

Lorsque les procédures engagées n'ont pu aboutir au paiement de ces créances, celles-ci sont déclarées irrécouvrables et font l'objet d'une écriture en perte comptabilisée à l'article 6541 "créances admises en non valeur" à l'appui de la décision du conseil municipal.

L’état de ces valeurs au 23 novembre 2017 se constitue ainsi : 

	Nom du redevable
	Année du titre
	Prestation
	Montant
	Motif de la présentation

	GUILLORIT Patrick
	2011
	loyer
	0.20 €
	RAR inférieur seuil poursuite

	SANCHEZ Nadia
	2013
	Redevance assainissement
	9.90 €
	Combinaison infructueuse d’actes poursuite sans effet

	SANCHEZ Nadia
	2013
	Redevance assainissement
	146.80 €
	Combinaison infructueuse d’actes poursuite sans effet

	BEAUMIER Josselin/ Gendron Estelle
	2013
	Redevance assainissement
	340.00 €
	Combinaison infructueuse d’actes poursuite sans effet

	ERNOUF Patrick
	2013
	Redevance assainissement
	485.60 €
	Combinaison infructueuse d’actes poursuite sans effet

	TOTAL
	
	
	982.90 €
	


Les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au budget 2017.

L'admission en non-valeur des créances irrécouvrables doit être décidée par l'assemblée délibérante.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité :

DECIDE d'admettre en non-valeur les créances irrécouvrables figurant dans le tableau ci-dessus.
Pour : 9   Contre : 0      Abstention : 0

9. demande d’aide de l’UDAF pour M.LEVEQUE Jean-Pierre
Nous avons reçu un dossier de demande d’aide sociale pour M. LEVEQUE Jean-Pierre  qui est placé en établissement pour personnes handicapées. 
Après étude du dossier, le Conseil Municipal à l’unanimité a émis un avis défavorable.

Pour : 9   Contre : 0      Abstention : 0
10. Virement de crédits pour salaires de décembre
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal qu'il est nécessaire de faire un virement de crédits afin de pouvoir régler les salaires de décembre.
Après délibération le Conseil Municipal, à l'unanimité décide de procéder au vote de virement de crédits suivants sui le budget 2017.

CREDITS A OUVRIR

	Chapitre
	Article
	Nature
	Montant

	65
	6531
	Indemnités
	  2 000,00

	012
	6453
	Cotisations aux caisses de retraite
	  2 000,00

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 


CREDITS A REDUIRE

	Chapitre
	Article
	Nature
	Montant

	011
	6068
	Autres matières et fournitures.
	 -4 000,00

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 


11. Divers
· Devis BP Bâtiment pour la pose d’un fer HEB sous la poutre pour soutenir l’étage de l’église d’un montant de 1620,00 € TTC sur le budget 2018. (9 voix pour)
· Remerciement de M. MERLIERE  pour les obsèques de son épouse.

· Remerciement de Mme MARTINERIE  pour l’horloge.

· PLUi : Réunion le 06 février à Cherves-Richemont et le 08 février à Jarnac.
· Lecture de la lettre que le secrétaire de L’AL BASKET nous a envoyé en recommandé afin que le tableau d’affichage soit déplacé et que les deux chrono des 24 secondes soient aussi installés( des devis vont être demandés.
· M. BEAUMIER demande la création d’un caniveau.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30.







































